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1. Description
1.1. Nom du bénéficiaire : Conservation Justice (CJ)
1.2. Nom et fonction de la personne de contact : Luc MATHOT, Directeur de CJ
1.3. Nom des partenaires de l’Intervention (éventuel) : Muyissi Environnement
1.4. Numéro de la Charte : Contrat de subvention C123 du PPECF
1.5. Date de début et date de fin de la période de reporting : 1 janvier 2018 – 31 décembre 2022
1.6. Pays ou région(s) : Gabon 
1.7. Bénéficiaires finaux et/ou groupes cibles
 (si différents) : Administration forestière, forces de l’ordre, Ministère de la Justice, société civile, communautés villageoises et exploitants forestiers aménagés.
2. Évaluation de la mise en œuvre des activités de l’Intervention
2.1. Activités et résultats
A 1.1 - Renforcer le réseau d’information et appuyer les autorités nationales, en vue de programmer des opérations contre les principales infractions forestières.
De janvier 2018 à décembre 2022, des investigations ont été réalisées dans 298 villages de 5 provinces (Ngounié, Nyanga, Moyen-Ogooué, Ogooué-Ivindo et Woleu-Ntem), ceci principalement à travers les 117 missions sociales ou communautaires totalisant 1106 jours de missions. En effet, pour des raisons pratiques, logistiques, de sécurité et d’efficacité, les missions dans les communautés constituent le point départ des enquêtes en fonction des informations recueillies. 
Les investigations réalisées en parallèle des missions sociales visent à identifier les exploitants forestiers illégaux en activités, les non-conformités aux Cahiers des Charges Contractuelles ou encore, les écarts à la loi, dans l’exploitation des Forêts communautaires. Ensuite à recueillir les preuves nécessaires pour leur interpellation par les autorités. Au cours de ces investigations, les équipes ont pu renforcer les réseaux d’informateurs existants. Aujourd’hui  le réseau concerne 450 personnes avec qui nous collaborons.
Au cours de la période du rapport, les informations recueillies par ALEFI ont conduit à 23 opérations permettant l’interpellation de 44 personnes, qui sont détaillées au point A.2.2. Précisons que ALEFI a «également participé à 37 autres opérations initiées par les autorités et forces de l’ordre, aboutissant à l’interpellation de 50 personnes.
A 1.2 – Renforcer le réseau d’informateurs/observateurs au sein des communautés villageoises.

Le projet ALEFI maintient de manière constante un programme social d'information et de sensibilisation auprès des communautés villageoises.

Trois équipes sociales ou commuanutaires sont réparties sur plusieurs zones :

· Une équipe sociale principalement active dans les provinces du Woleu-Ntem, de l’Ogooué-Ivindo et du Moyen-Ogooué, dans le nord et le centre du Gabon, menée par le responsable communautaire de Conservation Justice avec l’appui de juristes ;
· Une équipe sociale qui mène les missions dans les provinces de la Ngounie et la Nyanga, au sud du Gabon. Elle collabore avec l’association Muyissi Environnement qui est pleinement engagée dans la défense des droits des populations. Un véhicule est mis à la disposition de cette équipe ;
· Une troisième équipe a rejoint le projet depuis septembre 2020. Il s’agit d’une équipe de l’association gabonaise Brainforest qui a signé un partenariat avec Conservation Justice. Cette équipe réalise ses missions au nord du Gabon grâce à un véhicule mis à disposition.

Sur la période reportée, 117 missions sociales totalisant 1106 jours de missions ont été commanditées dans 5 provinces pour 298 villages différents visités. Ces missions ont permis aux équipes de renforcer les réseaux d'information existants. Le nombre de personnes contacts de ALEFI dans les villages et centres urbains s'élève à ce jour à 450.

Le profil de ces informateurs est très variable, on y trouve des chefs de regroupement, des chefs de canton, des maires, des retraités, des commerçantes, des forestiers, des villageois, etc. Leurs nationalités sont diverses même s’ils sont principalement Gabonais.
A 2.1 - Former les équipes chargées des opérations au cours de l’opération même.

En cinq années, ALEFI a été à l’origine de 23 opérations qui ont permis d'interpeler 44 personnes. Des agents des Eaux et Forêts et des forces de l'ordre ont effectué ces arrestations avec l’appui de CJ. Et ALEFI a participé à 37 autres opérations initiées par les Eaux et Forêts ou les forces de l’ordre et ayant permis l’interpellation de 50 autres personnes.
Par ailleurs, grâce à l’appui actif des juristes ALEFI, ces opérations constituent aussi des renforcements de capacité sur les procédures pénales pour les agents des Eaux et Forêts.
En amont des opérations, les équipes de CJ vérifient les informations recueillies sur le terrain et écrivent des fiches récapitulatives des infractions observées au regard des textes de lois. Ces fiches sont ensuite déposées auprès des autorités compétentes (Direction Provinciale des Eaux et Forêts et Tribunal, Direction Générale des Forêts, Cabinet du Ministre des Eaux et Forêts). Ces fiches préparent déjà le terrain pour l’opération. 

Au cours des interventions, les équipes du projet collaborent et appuient les équipes des Eaux et Forêts voire des forces de l’ordre sur la rédaction des procès-verbaux de constatation d'infraction et la procédure en justice.
A 2.2 - Assister dans la conduite des opérations, preuves suffisantes à l’appui et acheminer les plaintes en justice.
Techniquement, le projet ALEFI assiste le ministère des Eaux et Forêts et les forces de l’ordre dans l’interpellation des exploitants œuvrant dans l’illégalité et s’assure de  l’acheminement des plaintes devant les juridictions et de l’exécution des peines prononcées. Le Projet travaille en étroite collaboration avec les agents des Eaux et Forêts et des forces de l’ordre.

A noter que les preuves sont récoltées en présence des autorités. Ensuite, les équipes ALEFI font leur possible pour que les cas soient transmis à la justice.  
Sur 5 années, CJ a participé à 60 opérations qui ont conduit à l’interpellation de 94 personnes. Voici la liste de ces cas :
2018 :
· Une première opération a été réalisée du 11 au 16 janvier 2018 dans la province de la Ngounié avec le cantonnement des Eaux et Forêts et la gendarmerie de Fougamou. Nguiesse Albert, l’exploitant illégal, a été arrêté et incarcéré. Le receleur, un Chinois nommé DU Zongpo, gère la scierie BSE de Kougouleu. Il a également été arrêté mais a bénéficié d’une liberté provioire. Ils ont été condamnés à six mois de prison ferme, 11 millions FCFA d’amendes et 40 millions FCFA de dommages et intérêts.
· Deux missions de contrôle d’une quinzaine de jours chacune ont été réalisées dans la province de l’Ogooué-Ivindo, du 9 avril au 21 avril et du 12 au 15 mai 2018. Elles ont concerné 10 concessions forestières forestière sous aménagement durabble et 5 forêts communautaires. Force dest de constater que l’exploitation illégale y était toujours très répandue, notamment dans les forêts communautaires et les concessions WCTS, KHLL, Sunry, XWBS, Pat Timber, SNBG, GEB, GTBB, censées être sous gestion durable. Sachant qu’il s’agissait de la première série de contrôles du nouveau Directeur Provincial, des amendes ont été infligées pour un total de 80 millions de FCFA et un seul cas a conduit à une arrestation.
· Le 30 avril 2018, les juristes basés à Libreville ont appuyé la Direction Provinciale des Eaux et Forêts de l'Estuaire dans le déferrement d'une affaire impliquant la société JZBG en Justice. JZBG s'était rendu coupable d'exploitation illégale de Kévazingo et d'exportation illégale. L'administration a par la même occasion saisi 1537 pièces (plots, plateaux et madriers) de Kévazingo dont une grande partie était étuvée. Il y avait également huit rondins et deux billes sur parc, trois étuveuses étant en activités, contenant des pièces de kévazingo. Ils ont été condamnés à 2,5 millions FCFA d’amendes et 70 millions FCFA de dommages et intérêts.

· Finalement, le 28 juin 2018, une opération a été menée dans la province du Woleu-Ntem, concernant l’abattage de deux Kevazingos hors permis. Les concernés au niveau du village ont reconnu les faits sans que des sanctions soient prises ou que l’enquête ait mené jusqu’aux commanditaires.
· Le 8 septembre 2018 à Yombi, des travailleurs de la compagnie Talibois sont arrêtés pour exploitation sans titre. C’est à la suite d’informations issues des enquêtes qu’une équipe composée de deux agents des Eaux et Forêts, de cinq agents de la Police Judiciaire de Mouila et des agents des ONG Conservation Justice et Muyissi Environnement, s’est rendue à Yombi. Une descente en forêt a permis d’interpeller sur place les sieurs Allogo Dominique et Guioula André Claude, et un peu plus tard, les sieurs Moukakou Didier, Gao Jingzhu « Jimmy » et Eyamane J Parfait pour des faits d’exploitation sans titre. Conduits au poste de Police de Mouila, sur instructions du procureur de la République de Mouila, les mis en cause ont été libérés et ont reçu des convocations pour être entendus sur procès-verbal le 10 septembre 2018. Ils sont présentés au procureur qui poursuivra trois des cinq personnes arrêtées. Au final, ils n’ont été condamnés qu’à payer 6 000 000 Fcfa.
· Le 22 octobre 2018 au village Eyanga, le nommé Yap Yuen Loy est arrêté pour exploitation sans titre et manœuvres frauduleuses. Une transaction de 4 000 000 FCFA est conclue avec la Direction Provinciale des Eaux et Forêts de la Ngounié. Courant Novembre 2018, le Procureur de la République de Lambaréné va adresser un soit-transmis à l’antenne provinciale de la police judiciaire prescrivant l’interpellation de Sieur Yap et son complice, le nommé NGOBI Adrien alias Bingo. Ils seront arrêtés en 2019 et Yap Yuen Loy sera condamné à trois mois de prison ferme, 4 000 000 Fcfa d’amende et 3 000 000 Fcfa de dommages et intérêts.
· Le 30 Novembre 2018 à Ntoum, au cours d’une mission de police forestière, les agents des Eaux et Forêts constatent que les documents en possession des chauffeurs des camions grumiers n’étaient pas conformes à la législation forestière. Informé de ces faits, le procureur diligente sur les lieux une équipe composée des agents de la Direction Générale des Recherches, des Eaux et Forêts, accompagnés des juristes de Conservation Justice afin de mettre la main sur les responsables. Les concernés sont interpellés pour répondre des faits qui leur sont reprochés. Au total, 47 billes de Padouk, Ovengkol et Tali d'un volume de 270,7 m3 ont été saisies. Présentés au procureur pour être poursuivis, les concernés bénéficieront d’une transaction de 40 000 000 FCFA.
· Le 3 décembre 2018 à Mouila, les nommés Mabila Boundzanga Severin et Huang Chuanyong sont arrêtés pour exploitation sans titre au village Eyanga. A la suite d'une information donnée par le préfet du département de l'Ogooué et des Lacs, au sujet d'un convoi de six grumiers aperçus le 2 décembre 2018 aux environs de 23 heures sur l'axe Lambaréné-Fougamou et qui revenait d'Eyanga (33 km de Lambaréné), une équipe d’agents de la Direction Provinciale des Eaux et Forêts du Moyen-Ogooué se lancera à la poursuite des camions. L'équipe rattrapera et immobilisera ledit convoi au village Ndzemba, sur l'un des sites de la société forestière GMM. A l'arrivée des agents des Eaux et Forêts, plusieurs employés de la GMM prendront la fuite et seuls les nommés Mabila Boundzanga Severin et Huang Chuanyong seront interpellés. 
Laissés en liberté, les deux compères tenteront de déplacer un des engins ayant servi à l'exploitation illégale à l'entrée de la même route d’Ezanga. Ils seront de nouveau interpellés par une équipe mixte composée d'agents des Eaux et Forêts et de la Police Judiciaire, diligentée par le Procureur de la République. Ils seront conduits dans les locaux de la Police Judiciaire où ils seront gardés à vue. Ils seront présentés au parquet qui engagera des poursuites. Au final, les deux concernés seront condamnés à 6 mois de prison, dont 3 avec sursis et au paiement de 6 000 000 Fcfa chacun.
2019 :
· Le 7 janvier 2019 à Ezanga, sur la route Morel et Prom, dans le Moyen-Ogooué, Yap Yuen a finalement été arrêté par la Police Judiciaire. Il avait été dénoncé  par Conservation Justice en novembre 2018 au Procureur de la République près le Tribunal de Première Instance de Lambaréné pour exploitation sans titre et manœuvres frauduleuses. Son complice, le nommé Ngobi Adrien se rendra de lui-même, le 14 janvier 2019. Ils ont été jugés à 3 mois de prison ferme et trois millions de FCFA d’amendes le 19 février 2019.
· Une opération au port de Libreville avec la Direction Provinciale des Eaux et Forêts de l’Estuaire le 29 janvier 2019, conduisant à l’interpellation d’un exploitant et d’un exportateur de bois asiatiques, respectivement Wu Liung de Super Bois du Gabon (SBG) et « Mimi » de Yuntung International. Il leur a été reproché des manœuvres frauduleuses et l’absence de plusieurs documents techniques. Au final, deux transactions, de 10 000 000 Fcfa et 2 000 000 Fcfa, leurs ont été infligées par les Eaux et Forêts.
· Le 14 février 2019 à Tsangui dans la Nyanga vis-à-vis de Roger Mavoungou de Sun Harvest Ventures (SHV) pour non-respect du plan d’aménagement. Une amende de 50 000 000 Fcfa a été infligée à SHV et son prestataire.
· L’opération PRAESIDIO initiée par les douanes gabonaises avec l’Organismation Mondiale des Douanes et à laquelle Conservation Justice a participé du 28 février au 7 mars 2019 a eu une influence particulièrement forte au Gabon. Elle avait d’abord conduit à la saisie de plusieurs milleurs de m3 de bois, dont de grandes quantités de Kevazingo, au port Owendo de Libreville et à l’arrestation de 3 agents des Eaux et Forêts dont le Directeur Provincial des Eaux et Forêts de l’Estuaire, le chef de brigade du port et le chef de cantonnement de Kango, un douanier et trois ressortissants Chinois impliqués. 
Par la suite, plusieurs autres agents et complices ont été arrêtés et certaines autorités des Eaux et Forêts, des douanes ont été démis de leurs fonctions. Il s’agit notamment du Ministre en charge des Forêts, remplacé en juin 2019 par le Professeur Lee White. Le Vice-Président du Gabon aurait également été démis de ces fonctions dans le même contexte. ALEFI ne dispose pas de toutes les informations postérieures à l’opération. Ce cas a défrayé la chronique, étant très largement diffusé dans les médias, notamment lors de l’annonce de la disparition de 353 containers saisis au port, dont la plupart ont finalement été retrouvés. Cette affaire est largement connue sous le terme « Kevazingogate ».
· Fin juin 2019, le nouveau Ministre a demandé la participation de Conservation Justice pour les contrôles renforcés des containers au port, avant empotage et export. Seules les compagnies qui n’ont pas des amendes à payer et qui sont dans les normes sont autorisées à exporter leurs produits. Cette opération a duré plusieurs mois.
Cette opération a duré jusqu’en septembre 2019. Elle a abouti à 6 arrestations au port d’Owendo :

· 7 juillet : SETRAB pour manœuvres frauduleuses

· 18 juillet : un particulier pour non respect du plan d’aménagement

· 24 juillet : BSG pour manœuvres frauduleuses

· 24 juillet : SIMATI pour manœuvres frauduleuses

· 14  aout : GIB pour manœuvres frauduleuses

· 28 aout : Négoce bois Mamadou pour manœuvres frauduleuses

· Le 5 juillet 2019, aux environs de Lambaréné, le Ministère des Eaux et Fôrets, appuyé de la DGR et de Conservation Justice a procédé à l’interpellation d’un nommé Yaka Mourambou Brice Joël (exploitant forestier) pour manœuvres frauduleuses. En tout, 4 grumiers et 57 grumes ont été saisis.
Le mis en cause est membre d'une famille d'exploitants forestiers, les Mourambou, qui opèrent dans la province de la Ngounié sans respecter la loi. A plusieurs reprises ils ont effectué des coupes illégales de bois puis ont blanchi ledit bois dans des scieries tenues par des Chinois  (à l'exemple de la Scierie OBG  au village Medang Nkoghe dans le Moyen-Ogooué). La puissance de cette famille est telle qu'ils influenceraient plusieurs autorités, magistrats et responsables des forces de l'ordre. Ils se sentent intouchables et agissent en toute impunité.
La procédure semble bloquée au parquet de Lambaréné. La Directrice Provinciale du Moyen - Ogooué a refusé de signer la lettre de constitution de partie civile. Celle-ci a donc été renvoyée au Ministère et la Direction Générale des Forêts a sollicité l'appui de Conservation Justice pour qu’un juriste tente de décanter la situation de blocage. Après plusieurs rencontres avec la directrice provinciale et le Procureur de la République de Lambaréné, une plainte a été rédigée et envoyée au Ministère pour signature.
· Précisions que le 9 août 2019, Chen Weixing, Directeur Général de la compagnie WCTS, arrêté en avril 2017 pour non respect du plan d’aménagement, a finalement été condamné au civil suite à la plainte avec partie civile de Conservation Justice. Il a été reconnu coupable d’exploitation forestière illégale et condamné à 3 millions de dommages et intérêts et 3 millions FCFA d’amende.

Par ailleurs, WCTS a été dénoncé par Environmental Investigation Agency grâce à des vidéos en camera cachée (https://eia-global.org/blog-posts/20190522-intelligence-brute-eia-wcts).

Finalement, du bois de WCTS a été saisi au port d’Anvers grâce à une dénonciation de Greenpeace qui a porté plainte à la Direction Générale de l’Environnement en Belgique. Conservation Justice a rencontré les inspecteurs en charge de ce dossier et transmis les informations contre WCTS et les importateurs de son bois (décision de justice au Gabon contre WCTS et médias gabonais confirmant le manque de due diligence).
· Le Mercredi 24 Juillet 2019 une mission conjointe a été menée dans la zone exploitée par dla société Peng Xin par une équipe composée des agents de la Direction provinciale des Eaux et Forêts, des membres des ONG Muyissi Environnement et Conservation Justice et des agents de la Police Judiciaire de l’antenne provinciale de la Ngounié sur ééquisitions du Procureur de la République.

Selon les informations collectées sur place auprès des employés et vu les éléments matériels constatés sur le terrain, la société Peng Xin, bien que suspendue de toute activité de production de bois, procède toujours à la prospection, l’abattage et l’évacuation du bois frais alors qu’elle n’avait obtenu qu’une autorisation de vidange de bois toujours sur parc. Certaines informations précisent même que l’évacuation du bois se ferait grâce au Marteau de la société voisine OBG.
Il convient enfin de préciser que cette société est coutumière des faits. Elle aurait déjà fait l’objet d’un acte transactionnel de 200.000.000FCFA pour des infractions commises sur le même site. En outre, dans la Province de l’Ogooué-Ivindo, elle avait été interpellée pour exploitation d’une essence protégée (l’ozigo).

A l'issue de la mission, un rapport contenant des éléments de preuve a été transmis au Ministère des Eaux et Forêts et Peng Xin a été convoquée par la Direction Provinciale de la Ngounié et entendue sur PV. Le dossier a été transmis au Ministère afin qu'une suite soit donnée. 21 grumes ont été saisies. CJ n’a pas connaissance des suites.
· Le 25 octobre 2019, au cours d’une mission de police forestière diligentée par la Direction Provinciale des Eaux et Forêts de l’Estuaire à Essassa dans le département du Komo Mondah, les agents vont se rendre au sein de la société JSD  pour y vérifier les sources d’approvisionnement  et contrôler les documents techniques.

A l’ouverture de conteneurs scellés, il sera d’abord constaté la présence des essences Ovengkol et Tali qui étaient placés à l’avant pour dissimuler du Kevazingo placé au fond des conteneurs.  Il en est de même du contrôle dans l’usine où il sera constaté des colis d’Ovengkol mélangé avec du Kevazingo sans marquage et avec des colorations suspectes. Lesdits conteneurs seront saisis par les agents et les responsables de la société JSD, Huang Renren et Zhoy Shengion seront interpellés et garder à vue. Ils seront présentés au Procureur de la République qui va ouvrir une information. Le juge d’instruction va par la suite donner commission rogatoire au Directeur provincial des Eaux et forêts de procéder :
· Au cubage du Kevazingo (231,7 m3 de colis), l’Ovengkol (32,9 m3 de colis) et le Tali (10,6 m3).
· De déplacer les conteneurs saisis pour leur sécurisation à la zone économique spéciale de Nkoko.
Conservation Justice va appuyer les autorités dans ce cas, notamment à travers le paiement de l’avocat.
Les nommés Huan Renren et Zhou Shengion ont été jugés le 26 juin 2020, et reconnus coupables de l’exploitation d’une essence interdite et de manœuvres frauduleuses. Ils ont été condamnés à un an de prison et quatre mois avec sursis ainsi que d’une amende de 100.000.000 de francs CFA à payer à l’Etat.

2020 :

· La mission « Pandora » a été menée par les Eaux et Forêts, qui y ont ntégré Conservation Justice entre le 26 février et le 28 mars 2020, dans la province de la Ngounié. Cette grande opération a permis de sanctionner plusieurs sociétés par des fermetures de chantier et annulation de leur CFAD. Il s’agit de Tali Bois et SUNLY Gabon. Les sociétés SAF (Société d’Aménagement et d’Exploitation de Forêt), Jun Shunda Gabon, qui travaillent respectivement avec Tali Bois et Peng Xin ont également perdu leur agrément Forêt. Ces mesures sont évidemment dissuasives et vont dans le sens d’une meilleure gouvernance forestière. Les sociétés qui ont été épinglées sont ASI, BMG, CBG, EFQ, FDG, Gabexfor, GFI, GMM, GWI, PENG XIN, RFW, SHU, SHUNDA, Sunly Gabon, Talibois, TBNI, ZPB. 

A l'occasion de ces opérations, au moins 5.457 rondins, chevrons, planches et pièces de bois ont fait l'objet de saisie. Ceci constitue un décompte minimum, compte tenu des difficultés à procéder au comptage et au cubage de tous les bois saisis. Du matériel d'exploitation a également été saisi : 26 engins, 8 bulldozers, 2 tronçonneuses, 1 camion, et des machines de sciage.
Le 29 février 2020 à Fougamou (Province de la Ngounié), dans le cadre de la même opération « Pandora », les agents du ministère des Eaux et Forêts, du CAF, de l’ANPN, de la police judiciaire, et de la gendarmerie Nationale, appuyé par les juristes de Conservation Justice ont interpellé en flagrant délit d’exploitation sans titre un exploitant illégal, nommé Mourambou et de nationalité gabonaise. Ce dernier exploitait dans l'assiette prévue pour 2030 dans le permis de la société Talibois. A l'occasion de cette opération, au moins 10 rondins d’Okoumés, ont fait l'objet de saisie. Le mis en cause est membre d'une famille d'exploitants forestiers qui opère dans la Ngounié sans aucun respect de la loi. A plusieurs reprises ils ont effectué des coupes illégales de bois puis ont blanchi ledit bois dans des scieries tenues par des Chinois (à l'exemple de la Scierie OBG au village Medang Nkoghe dans le Moyen-Ogooué). Une procédure est pendante devant le tribunal de Lambaréné.
· Le 23 mars 2020, une opération été réalisée suite à l’information reçue d’un informateur. La mission composée d’agents des Eaux et Forêts, accompagné d’un juriste de Conservation Justice et de l’informateur sera diligentée par le Directeur Général de l’Agence d’Exécution de la filière Bois sur Fougamou. Selon les informations données, un ancien chef d’exploitation de la société GMM, Monsieur Liu Fangyan Directeur Général Adjoint de la société GMM, était impliqué dans un réseau de trafic de kévazingo qu’il blanchit en complicité de la scierie ZPB sise à Sindara. Il sera arrêté, le 23 mars 2020 avec son Directeur administratif, le nommé Moule Mbembo J.F. Judicaël. Transférés à Mouila pour répondre de leurs actes, ils ont été gardés à vue sur instruction de Monsieur le Procureur de la République. Des informations recueillies permettront de les amener sur Fougamou, lieu de leur exploitation où les faits seront constatés sur procès-verbal et les bois saisis pour non seulement exploitation d’une essence mise en réserve mais aussi pour bois abandonné sur parcs. Ayant passé plus de cinq jours en garde à vue, ils seront mis en liberté puis seront entendus de nouveau à Libreville.
· Suite à des informations reçues aux cours de la mission de sensibilisation de l’équipe sociale, en date du 08 août 2020, les nommés Essono Yannick, Ekomie Isaac et Ketcha Ousmane ont été arrêtés par une équipe composée des agents des Eaux et Forêts du Cantonnement de Bitam, appuyée par l'ONG Conservation Justice. Ils avaient en leur possession une importante quantité de bois scié illégalement dans la forêt du village de Mebaza. Au total, 122 pièces de bois scié (Padouk, Dabema et Belinga) ont été saisies par les agents ainsi que les machines de sciage. Les contrevenants ont été convoqués au cantonnement des Eaux et Forêts de Bitam pour être entendus sur procès-verbal de constatation d’infraction pour exploitation sans titre. Ils ont payé deux amendes transactionnelles, respectivement de 200 000 FCFA et de 100 000 FCFA.
2021 :

· Le 5 mars 2021, une équipe conjointe de la Direction Provinciale des Eaux et Forêt et de l’ONG Conservation Justice et de l’ONG Muyissi Environnement s’est rendue à Ndendé faire un constat de l’exploitation forestière illégale menée par la Société Professionnelle d’Industrialisation du Bois (SPIB) dans les environs des villages Ichinga et Dilolo, dans le département de la Dola, province de la Ngounie. Cette mission a confirmé les activités illégales constatées lors des 3 missions précédentes : 2 missions réalisées par la communauté les 15 et 26 février et une mission conjointe entre les ONG Conservation Justice, Muyissi Environnement avec le chef de cantonnement et le Directeur Provincial des Eaux et Forêts de Ndendé le 1er mars.
Tout est donc parti d’une mission de la communauté qui ont révélé la coupe de 170 pieds de différentes essences à savoir Okoumé, Padouk, Dabema, Ozabeli fraichement abattus et identifiés en une seule journée. Lors des missions du 26 février, du 1er et du 5 mars en présence du Directeur Provincial des Eaux et Forêts de la Ngounié et le chef de cantonnement, une partie de ce bois était encore présent notamment quatre parcs à bois dans lesquelles 22 billes, dont 19 d’Okoumé et 3 de Dabema fraichement coupés. Aucun marquage n’a pu être identifié à l’effigie de l’administration des Eaux et Forêts, ni même à celui de SPIB, sur les billes, les souches et les culés des bois coupés. De plus, deux engins ont été retrouvés sur les lieux.

Tous les bois ainsi coupés ont été qualifiés d’illégaux et saisis, car ils sortaient d’une exploitation sans titre. Il faut souligner qu’une plainte a été déposée au parquet de la République près du Tribunal de première instance de Mouila, à la fois par la communauté mais aussi par CJ et Muyissi Environnement. Au cours de la semaine suivante, la mission s’est poursuivie sans ces ONG avec l’audition de plusieurs personnes et a abouti à l’arrestation de quatre d’entre elles dont deux employés de la SPIB, un agent de la main d’œuvre non permanente des Eaux et Forêts du cantonnement de Ndendé et un membre originaire de la communauté du village Ichinga. Les quatre personnes arrêtées et auparavant mises en garde à vue à la Gendarmerie de Ndendé ont ensuite été conduites à Libreville et présentées devant la formation spéciale du Tribunal de Libreville. Ce cas est toujours en cours au niveau du Tribunal de Libreville.
· Le 28 septembre 2021 a été organisée une opération à Ndendé dans la Ngounié, suite à une information reçue par CJ sur une potentielle exploitation illégale de la société SEPT, exploitant l’assiette annuelle de coupe (AAC) 2018 du permis Bayonne. Une équipe mixte, composée de la Directrice provinciale des Eaux et Forêts de la Nyanga, d’un de ses agents et d’un membre de CJ, se rend dans le permis et découvre que l’exploitant a dépassé les limites de l’AAC et exploite en toute connaissance de cause dans la série de conservation. Le représentant de la société SEPT est interpelé, le bois coupé (1000 m3), les engins sont saisis, et les activités immédiatement suspendues. Vu la gravité de l’affaire, celle-ci est remontée au niveau du Directeur Général des Forêts, qui inflige une amende transactionnelle à la société SEPT (30 millions FCFA) ainsi qu’à la société SHV (50 millions FCFA), pour qui SEPT travaillait.
· Le 20 novembre 2021, une opération a été organisée à Ndenguilila dans la Nyanga. L’équipe sociale prend connaissance d’une coupe illégale dans la zone lors d’une mission. Une vérification de terrain permet de confirmer le sciage illégal d’au moins deux Okoumés. Un rapport est transmis au Tribunal de Tchibanga qui va ordonner l’interpellation des concernés. Il s’agit d’un agent des Eaux et Forêts et 3 complices. Ceux-ci sont interpelés. L’un d’entre eux reste en garde à vue. A la surprise des équipes de CJ, le cas sera finalement classé sans suite et le gardé à vue relâché.
2022 :

· Le 18 janvier 2022 à Makokou, a été interpellé le nommé Nkogue Bidzang Henry de nationalité gabonaise et représentant de la société de construction SNL Group Management dans l’Ogooué-Ivindo. Il est soupçonné d’avoir détourné au préjudice des communautés villageoises du canton Ntang-Louli le Fonds de Développement Local d’un montant de 9.596.635 FCFA. L’arrestation a été réalisée à Makokou par la Police Judiciaire après le dépôt de plainte des communautés et avec l’appui de l’ONG Conservation Justice.
· Le 22 janvier 2022, 4 agents de la police judiciaire de Makokou accompagnés d’une équipe de Conservation Justice se rendent à Okondja pour récupérer Benjamin Nkogue Bidzang, directeur de la société SNL et frère de Henry Nkogue Bidzang. Il avait été arrêté par la police locale de Moanda puis ramené à la Police Judiciaire de Francville et enfin de Makokou.
· Le 21 mai 2022, une équipe composée des agents de l'antenne de la police judiciaire de l’Ogooué-Ivindo et des membres de l'ONG Conservation Justice ont procédé à la ré-arrestation de Benjamin Nkogue Bidzang et Henry Nkogue Bidzang. En effet, malgré les trois mois de délai accordés par le procureur le 27 janvier 2022, la mise en œuvre des travaux n’a à ce jour, pas donné des résultats espérés.  C’est ainsi que l’équipe sociale de CJ a appuyé les communauté à la rédaction et au dépôt d’une nouvelle plainte qui a abouti à cette nouvelle opération. Le tribunal de Makokou a déclaré les inculpés non coupables, décision surprenante. Conservation Justice va suivre ce cas et préparer une fiche et des communiqués de presse sur les différents cas d’exploitation illégale posant problème dans cette province.
· Dans le même canton, la communauté de Mbess est également victime de détournement du Fonds de Développement Local par l’entrepreneur Imbert Mba Ndong. Le 26 janvier 2022, la communauté dépose plainte pour abus de confiance. Imbert Mba Ndong est arrêté le 27 janvier 2022. Pour ce cas également, le tribunal a déclaré l’inculpé non coupable.
· Le 28 février 2022, suite à une dénonciation villageoise, l’équipe sociale, accompagnée du Chef de Cantonnement de Ndendé et deux de ses agents, du procureur près le Tribunal de Première Instance de Mouila et du chef d’antenne et un agent de la DGR de Mouila, se rend dans l’assiette annuelle de coupe 2020 de la société MPB pour vérifier la présence de coupes illégales. L’équipe a retrouvé sur place un parc à bois avec 10 rondins non-marqués. Cependant, le rapport de mission élaboré par les agents des Eaux et Forêts conclut qu’il n’y a rien d’illégal et que le bois parqué serait issu du travail d’ensoleillement de la route forestière.
· Saisie par la communauté villageoise d’Abénélang au sujet de l’arrêt des travaux d’hydraulique financés par le FDL issu d’un CCC, CJ a appuyé la communauté dans la rédaction de la plainte pour détournement de Fonds de Développement Local d’un montant de 7.603.344 FCFA contre l’entreprise en charge des travaux, la société EKSB et ses dirigeants, M. Koné et M. Cissé. Le vendredi 15 avril 2022, l’antenne de la Direction Générale des Recherches, appuyée par l’équipe de Conservation Justice et accompagnée par le représentant de la communauté, a mis le responsable Cissé Dramane aux arrêts. Le dénommé Koné a été interpelé le 17 avril 2022. Ce dernier a mentionné que si le travail n’a pas été finalisé, c’est dû au fait que le matériel a été détourné par les riverains. Aussi, l’entrepreneur atteste avoir donné des pots de vin à des personnalités de la place, ainsi qu’au représentant et au chef du village, information qui reste à vérifier. Augustin Dzoumeli, le représentant du village, a donc a également été placé en garde à vue, le 19 avril, pour complicité de détournement du Fonds de Développement Local, car il a exigé de recevoir un montant déduit de 500.000 FCFA de la part de l’entrepreneur Koné. Le 25 avril, le Procureur a accordé un délai de trois 3 mois à sieur Koné pour achever le chantier. Le chantier n’ayant pu être conduit à sa fin, Conservation Justice a relancé ce dossier début 2023.
· En août 2022, Conservation Justice a reçu des informations faisant état d’une infraction au code forestier en cours au village Ndenguilila. L’auteur présumé de cette infraction serait le Président du Conseil Départemental de Mougoutsi. Ce dernier aurait embauché un scieur de bois qui aurait scié à sa demande du bois en grume présent dans un parc de rupture de Raw Timber sans autorisation de l’administration des Eaux et Forêts de la Nyanga.

Après vérification sur le terrain, une mission est diligentée par la Direction Provinciale de la Nyanga conjointement avec Conservation Justice le 20 août 2022. Sur place, l'équipe constate la présence de plusieurs grumes marquées. Les marquages indiquent que les bois proviennent du permis Bayonne. D'après l'informateur, ce bois a été abattu par le fermier Raw Timber et est présent au parc depuis plus de six mois déjà.  

La conclusion tirée sur la base des informations reçues et des observations faites est que ce bois peut donc être qualifié de bois abandonné au sens de la définition donnée par l'arrêté n°0026/MEFMEPCODDPAT fixant les règles de valorisation des bois abandonnés ou cédés à l'administration. Le scieur dit avoir utilisé une machine et du carburant donnés par le Président du Conseil Départemental.
· Une opération d’interpellation d’un exploitant illégal de bois a eu lieu dans le département du Ntem, province du Woleu-Ntem. Une opération est organisée le 22 novembre 2022, conjointement avec le cantonnement des Eaux et Forêts de Bitam pour vérification. L'équipe mixte s'est retrouvée face à un scieur illégal en flagrant délit. Ce dernier, de nationalité camerounaise et en situation irrégulière, a avoué être l'auteur des coupes illégales de bois sur 2 des 4 sites localisés. L'essence exploitée est essentiellement du Dabema. L'équipe a découvert 4 billes tronçonnées et un tas de 203 planches, lattes et chevrons.
L’agent des Eaux et Forêts y a procédé à la saisie de la tronçonneuse ayant servi au sciage et au constat que le mis en cause possédait également de nombreuses planches entassées à son domicile.

Conduit au Cantonnement des Eaux et Forêts, le scieur mis en cause déclare aux agents qu’il travaille pour le compte d’un capitaine de police à Bitam et que celui-ci l’a aidé à quitter le Cameroun pour gagner le Gabon. Le Chef de Cantonnement dresse une convocation à l’endroit des deux susnommés. Seul l’officier de police se présente et déclare assumer l’entière responsabilité des actes posés. Le Chef de Cantonnement a joint le Procureur de la République Près le Tribunal de Première Instance d’Oyem qui l’a instruit de lui transmettre un rapport relatif. Une transaction a été réalisée alors qu’une enquête a été ouverte par l’Inspection Générale des Services de la Police nationale.
· Le 9 décembre 2022, une équipe constituée des membres de Conservation Justice, d’un agent du Cantonnement des Eaux et Forêts de Bitam, de deux gendarmes de la Brigade Territoriale de Meyo-Kye et des membres de Gabon Vert, s’est rendue dans différents sites d'exploitation de bois identifiés dans les forêts de l'axe Essatop-Effack-Bibeigne-Mebaza. Les essences sciées sur ces sites sont essentiellement le Dabema et le Padouk. 
Le 10 décembre 2022, une deuxième mission de police forestière s'est effectuée sur le même axe. L’équipe était composée des Eaux et Forêts, de Conservation Justice et de Gabon vert.
Au village Essatop, un scieur est détenteur d'une autorisation de sciage de long délivrée le 23 février 2022. Toutefois, cette autorisation ne concerne pas le site d’exploitation découvert, ce qui a confirmé le caractère illégal de cette exploitation. Le Chef de Cantonnement a ordonné la saisie du bois, de la tronçonneuse et des bidons de carburant. Le mis en cause quant à lui, a été convoqué au cantonnement le lundi 12 décembre 2022. Le Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts de Bitam a décidé que le volume de bois volé à l'État devra être retranché dans le volume de bois qui lui a été autorisé pour le sciage de long. Aussi, il écopera d'une amende de 300.000 FCFA.
Au village Okoralene, deux exploitations de bois ont été découvertes par la mission. Les exploitants sont le fournisseur du matériel de sciage et le scieur, qui oeuvrent sans autorisation. En conséquence, les agents ont saisi 2 tronçonneuses, le bois et bidons de carburant ayant servi à commettre cette infraction. Le scieur a été convoqué au cantonnement le lundi 12 décembre 2022. Le Chef de Cantonnement a décidé de régler le contentieux par la procédure de la transaction. Le commanditaire doit s’acquitter du règlement d’une amende de 200.000 FCFA.
Au village Mebaza, un site d’exploitation forestière a été visité. Il s’agit de celui du capitaine de police déjà mis en cause en novembre. Après l'interpellation de son scieur 2 semaines avant, le Chef de Cantonnement a saisi le bois scié illégalement et ordonné l’arrêt de toutes activités. La mission a constaté la poursuite du sciage du bois et même l’évacuation du bois transformé en latte et chevrons. 
Les riverains ont affirmé que le capitaine a convoyé ce bois la nuit du 9 au 10 décembre 2022. Le Chef de Cantonnement a convoqué ce dernier le lundi 12 décembre 2022. Outre la transaction réalisée, l’enquête initiée par l’Inspection Générale des Service de la Police nationale est en cours.
· Cas spécifiques de mauvaise gestion de Forêts Communautaires

1/ Communauté Ngazi contre le bureau de l’association qui gère la Forêt Communautaire
Les équipes sociales de CJ ont appuyé la communauté de Ngazi dans le dépôt d’une plainte contre le bureau de leur Forêt communautaire (FC). 

La communauté voulait porter plainte pour malversation aux membres du bureau afin que les autorités judiciaires leur fassent pression. La FC Ngazi-La Scierie est en activité depuis 2017. Différents fermiers se sont succédé, d’énormes sommes d’argent sont entrées dans la caisse de l’association pour la réalisation des projets d’intérêt communautaires. Mais aucun projet n’a vu le jour, jusqu’à présent. Les autres membres de l’association soupçonnent les membres du bureau d’être les seuls bénéficiaires. Il est important de noter que les membres du bureau vivent dans la ville de Makokou, ce qui est une violation des statuts et règlements intérieurs qui stipulent que les membres du bureau de l’association doivent résider au village. 

CJ a appuyé la communauté à rédiger une plainte et à la déposer à la PJ de Makokou le 26 janvier 2022. Par la suite, le président a été convoqué, ainsi que les autres membres du bureau pour s’expliquer. La plainte a été classée sans suite par le Procureur de la République du Tribunal de Makokou. Malheureusement, l’affaire a été classée sans suite par Mme le Procureur de la République Près du Tribunal de Première Instance de Makokou, aux motifs que l'existence d'un doute sur la responsabilité des personnes déférées et de l'absence des autres accusés n'aident pas à clarifier les faits. Malgré la suggestion faite par CJ de poursuivre l’enquête ou de transférer le dossier en Instruction, Mme le Procureur a jugé inutile de faire évoluer sa position.
2/ Communauté de Mbela contre 2 membres du bureau de la FC

En février, Conservation Justice a appuyé la rédaction et le dépôt d’une plainte qui a été introduite au tribunal pour faux et usage de faux, abus de confiance et détournement et demandant l’annulation de l’élection du bureau de la FC. 

Le Doyen juge d’instruction de Makokou en charge de ce dossier a communiqué la plainte au Procureur de la République de Makokou pour qu’il prenne des réquisitions, conformément au code de procédure pénale. Le Procureur a saisi le juge des réquisitions de non-informer (de ne pas instruire ce dossier). Le juge d’instruction est passé outre ces réquisitions en rendant une ordonnance motivée pour ouvrir une information judiciaire. Le Procureur a fait appel de cette ordonnance. La procédure de Mbela est actuellement devant la Chambre d’accusation de la Cour d’Appel judiciaire de Franceville qui doit trancher.

 
3/ Communauté Mohoba Mosseye contre le bureau de sa FC

Au village Mohoba Mosseye, une partie des membres de la communauté réclame des réformes et le changement du bureau qui gère la FC. L’affaire a été introduite au tribunal en février afin que la justice rende une décision en ce sens. L’affaire attend la prochaine date d’audience. 

4/ Communauté de Ngokoela contre le Bureau de la FC

En mars, la mission a rencontré le Doyen des juges d'instruction en charge de l'instruction de la plainte pour détournement et abus de confiance contre le Président et les membres du bureau exécutif de la Forêt Communautaire de Ngokoela. 
Le Doyen ne s'explique pas une transaction de 1.500.000 FCFA prélevée par le Président illégitime du bureau exécutif alors même qu'il a interdit à l'acheteur et au fermier de remettre de l'argent aux membres du bureau exécutif de la Forêt Communautaire.

D’autre part, les statuts et le règlement intérieur de l’association ont été élaborés puis déposés au Tribunal pour authentification auprès du Greffier en chef du Tribunal. La Présidente du tribunal a mis à contribution Madame la Mairesse d'Ovan pour organiser l'élection du bureau.

5/ Communauté de Mamiengue contre la société Alpha Production, ancien fermier de leur Forêt Communautaire
En juillet, une équipe de Conservation Justice a apporté un appui juridique au bureau exécutif de l’association Diambu-Gamangu, dans son projet de rédaction d’une plainte pour abus de confiance contre son ancien fermier, la société Alpha Production. En effet, un contrat a été signé le 20 février 2021 aux termes duquel l’association a remis la somme de 7.319.079 FCFA à la société susnommée qui s’est engagée en échange de cette somme à réaliser des travaux à savoir : rétrocéder les limites, changer de bloc et inventorier. Des dires des membres de l’association, aucune des tâches précitées n’a été accomplie. 
Une plainte pour abus de confiance contre la société Alpha Production a été rédigée par les juristes de l’équipe et validée par la présidente de l’association. Cette plainte a été ensuite déposée à la Brigade Territoriale de gendarmerie de Fougamou le 13 juillet 2022. Malheureusement, e dossier n’a pas évolué. Ce constat fait, une nouvelle plainte a été rédigée, cette fois-ci adressée au Procureur du Tribunal de Première Instance de Mouila, et déposée au secrétariat du Parquet le 03 août 2022. Fin août, le Parquet de Mouila n’avait pas encore établi de soit-transmis pour désigner l’unité de police ou gendarmerie qui sera en charge de l’enquête.

6/ Communauté de Mamiengue contre la société Groupe Padrel, ancien fermier de leur Forêt Communautaire
En juillet, une équipe de Conservation Justice a apporté un appui juridique au bureau exécutif de l’association Diambu-Gamangu, dans son projet de rédaction d’une plainte pour vol d’un marteau forestier et carnets de chantier contre la société Groupe Padrel, ancien fermier. En effet, l’association et la société ont signé un contrat de fermage le 14 juillet 2021. Le fermier a cessé l’exploitation depuis janvier 2022, date de son dernier roulage. Une lettre de résiliation du contrat de fermage a été notifiée au fermier le 17 mai 2022. L’association a exigé à maintes reprises la restitution de son marteau forestier et des carnets de chantier, en vain. 

Une plainte pour vol de marteau forestier et des carnets de chantier contre la société Groupe Padrel a été rédigée par les juristes de l’équipe et validée par la présidente de l’association. Cette plainte a été ensuite déposée à la Brigade Territoriale de gendarmerie de Fougamou le 13 juillet 2022. Malheureusement, ce dossier n’a pas non plus évolué et une nouvelle plainte a été rédigée, cette fois-ci adressée au Procureur du Tribunal de Première Instance de Mouila, et déposée au secrétariat du Parquet le 03 août 2022. Fin août, le Parquet de Mouila n’avait pas encore établi de soit-transmis pour désigner l’unité de police ou gendarmerie qui sera en charge de l’enquête.

7/ Communauté de Kouagna la Société Bois de la Ngounie, ancien fermier de leur FC

En juillet, une équipe de Conservation Justice a apporté un appui juridique au bureau exécutif de l’association Tokano dans son projet de rédaction d’une plainte pour vol de bois et faux et usage de faux contre son ancien fermier, la société Bois de la Ngounie. En effet, l’association et la société susmentionnées ont signé un contrat de fermage. En janvier 2021, les membres du bureau exécutif de l’association ont fait part officiellement de leur volonté de rompre le contrat signé avec le fermier. Profitant de cette absence du village, ce dernier a ordonné à ses travailleurs de sortir des bois abattus. Cinq grumiers ont été chargés de bois et ont quitté le village de Kouagna pour Libreville et Owendo. Les bordeaux de roulage ont été signés par le cantonnement des Eaux et Forêts de Fougamou uniquement alors même que l’association devait également y apposer son cachet et sa signature. L’information de la sortie de ce bois est parvenue à l’association et le fermier n’a pas nié les faits. Il a juste refusé de payer ce bois.

Par ailleurs, le fermier a transmis à l’administration une copie d’un bordereau de virement de 10.000.000 FCFA reçu par BGFI Bank sur le compte de la Forêt Communautaire comme preuve du règlement d’une facture dressée par l’association pour le bois vendu audit fermier. Malheureusement, le gestionnaire de leur compte bancaire fera savoir à l’association que la somme n’a jamais été créditée dans le compte.

Une plainte pour vol de bois et faux et usage de faux a été rédigée et validée par l’association puis déposée au secrétariat du Parquet de Mouila le 15 juillet 2022. Le Procureur a transmis le dossier à la Police Judiciaire de Mouila. Le Président, le Vice-Président et le chargé des opérations forestières du bureau exécutif de l’association ont été auditionnés par l’enquêteur le 27 juillet 2022. La partie mise en cause aurait été interrogée le 28 juillet 2022. 

Observant l’absence de déferrement de la procédure, Conservation Justice a effectué le suivi de cette plainte en se rapprochant du chef d’antenne provinciale de la Police Judiciaire de la Ngounié. Suite à cette rencontre, une date de déferrement a été trouvée et la partie plaignante a été invitée à se rendre le vendredi 26 août 2022 au Parquet de Mouila pour le déferrement. Le déferrement a eu lieu à cette date. Les parties ont été entendues par le Substitut du Procureur de Mouila et une information judiciaire a été ouverte.

Le juge d’instruction en charge du cabinet 2 a reçu la procédure. Il a entendu les parties séparément d’abord puis une confrontation a eu lieu. Il a posé un acte d’instruction : le Chef de Cantonnement de Fougamou doit lui délivrer un rapport résumant les modalités de sortie du bois en grumes d’une forêt communautaire. Après réception dudit document, les parties seront de nouveau convoquées. Le mis en cause a été laissé en liberté provisoire.

A 3.1 - Superviser et assister dans la rédaction des procès-verbaux (PV).

En règle générale, les juristes du projet interveinnent en appui pour la rédaction du procès-verbal de constatation d'infraction pour les opérations ALEFI, ou celles initiées par d’autres acteurs qui appellent Conservation Justice pour un appui juridique. 
Toutefois, dans de nombreux cas, les juristes ne sont pas sollicités et ne peuvent pas intervenir pour appuyer la rédaction des Procès-Verbaux.
A 3.2 - Sensibiliser l’administration sur le système juridique à travers des rencontres, la distribution de documents et la sollicitation d’un niveau élevé de supervision, en vue de s’assurer de la bonne gouvernance devant les tribunaux.

Les membres de l’équipe vont chaque mois sur le terrain et entretiennent les relations avec l’administration au travers de rencontres très fréquentes.

Ces rencontres ont pour but principal le suivi des cas initiés ainsi que le développement des relations solides en vue d'une application rigoureuse de la loi. Le déferrement des cas devant les tribunaux varie d'une province à l'autre. 
En 5 années, les équipes ont réalisé plus de 500 rencontres avec les officiels, à plusieurs niveaux : 

Représentants de l’Etat : Gouverneurs, Préfets, Sécretaires Généraux de préfecture, Sous-Préfets ;
Justice : Ministre, Inspecteur Général, Secrétaire Général, Présidents de Tribunal, Procureurs de la République, Doyens des juges d’instruction, Juges d’instruction, greffiesr, Commissaires à la loi et Sécretaires en chef du Parquet ;
Forces de l’ordre : Chef d’Etat-Major des Investigations Judiciaires de la Police Nationale, Chefs d’antenne de la Police Judiciaire, Directeur Général des Recherches de la Gendarmerie Nationale, chef d’antenne de la Direction Genérale des Recherches, Commandants de brigade de gendarmerie ;
Eaux et Forêts : Ministre, Directeur de Cabinet, Secrétaire Général, Inspecteur Général, Directeur Général des Forêts, Directeurs Provinciaux et Chefs de Cantonnement des Eaux et Forêts ; 
Elus : Présidents des conseils départementaux et Maires.
A 3.3 - Assister juridiquement à travers l’analyse, le conseil et la prise en charge des avocats.
Pour chaque cas, les juristes du projet rédigent des analyses juridiques qui sont ensuite remises aux avocats, aux Eaux et Forêts et à la Justice.
Ce sont les Eaux et Forêts qui portent plainte en justice, sauf lorsque ce n’est pas assuré et que le cas l'exige. Conservation Justice dépose alors une plainte devant le tribunal afin de réclamer des sanctions rigoureuses. 

Des cabinets d’avocats ont pour rôle de défendre les Eaux et Forêts après qu’ils aient porté plainte et se soient ainsi portés partie civile contre des exploitants forestiers illégaux.

Conservation Justice a collaboré avec les cabinets de Maîtres Nkoulou, Boussougou et Mezui qui ont suivi les différents cas introduits en justice.

Ayant eu comme client l’Agence Nationale des Parcs Nationaux pendant plus de 5 ans et le Ministère en charge des Eaux et Forêts depuis plus de dix ans, Maître Boussougou a une expérience certaine sur les dossiers environnementaux. Il en est de même Maître Mezui qui a été son adjoint et a ensuite défendu les Eaux et Forêts sur de nombreux cas de trafic de faune. Maître Nkoulou a également défendu les Eaux et Forêts et Conservation Justice pour plusieurs plaintes contre des exploitants forestiers illégaux depuis 2017.

A 3.4 - Suivre au quotidien les affaires portées en justice en vue d’assurer la bonne gouvernance dans l’évolution des procédures au sein des tribunaux.
Les juristes suivent de près les cas. Ils rencontrent régulièrement les procureurs et leurs adjoints, les juges d'instruction, les présidents des tribunaux, les greffiers, et toutes les autres autorités concernées. Conservation Justice ne dispose pas de convention avec la Justice mais collabore bien avec les procureurs et les tribunaux de façon générale.
C’est ce suivi qui a permis de suivre les cas durant toute la procédure judiciaire et de connaître l’issue du contentieux, en justice ou non, comme décrit au point A.2.2.

Précisons toutefois que pour certains cas, les procédures n’ont pas été menées jusqu’au bout comme présenté ci-dessous.
A 3.5 Garantir l’exécution des décisions et le paiement des dommages alloués.

Les résultats des procédures de contentieux initiées sont présentés dans le tableau ci-après:
	Procédures légales
	Nombre de cas

	Interpellations
	94

	Pas de poursuite connue
	42

	Transactions
	20

	Classements sans suite
	7

	Attente de jugement
	11

	Condamnations
	14

	Prison ferme 
	11 

(peine de 118 jours en moyenne)


Les juristes du projet collaborent avec les avocats et les parquets de la République en vue du recouvrement des amendes et des dommages et intérêts quand il y en a. Toutefois, la procédure de recouvrement demeure difficile à mettre en œuvre.

Avec 11,7% des procédures amenant à des peines de prison ferme, la dissuasion est faible même si elle peut aussi être assurée par des sanctions pécunaires fortes. Précisons toutefois que les procédures en justice en matière d’eploitation forestière illégale sont croissants au Gabon. Nous ne sommes pas informés de procédures en justice et de condamnations à des peines de prison pour des cas d’exploitation forestière illégale dans les pays voisins. Mais elles semblent très rares, de sorte que le Gabon reste en avance sur ces voisins.
Il n’empêche qu’en matière de lutte contre le trafic de faune, Conservation Justice et les Eaux et Forêts aboutissent à une dissuasion claire. En effet, près de 100% des trafiquants arrêtés sont condamnés à des peines de prison.

Cette différence évidente peut s’expliquer par différents aspects :

1. Les enjeux économiques :

Les sociétés forestières emploient de nombreuses personnes et restent un des principaux employeurs au Gabon, le second après l’Etat. Faire fermer ou bloquer certaines sociétés à des répercussions sociales et politiques négatives sur le court terme.
2. Les enjeux financiers :

Les sommes en jeu sont importantes et les infractions sont souvent réglées par des transactions ou amendes. Les cas de corruption sont évidemment fréquents, et sont d’ailleurs facilités par ce type de règlement. 

3. Les enjeux politiques:

Les sociétés asiatiques sont régulièrement indexées, à raison, mais elles bénéficient également de complicités importantes ou exploitent en partenariat avec des personnalités haut placées. Le trafic d’influence et la corruption en sont renforcées. Certains politiciens, au pouvoir ou dans l’opposition, participent à l’exploitation forestière illégale en tant que partenaires formels ou non des sociétés impliquées. A ce titre, l’exploitation forestière est qualifiée de rente politique.
Les solutions à apporter ne sont pas techniques mais politiques et globales. Les nombreuses missions d’expertise et recommendations réalisées jusqu’à présent n’ont généralement pas apporté d’évolution positive en raison des enjeux décrits ci-dessus et de la volonté politique fluctuante.

Conservation Justice continue néanmoins à apporter sa contribution par la mise en place et le renforcement des mécanismes permettant une application stricte de la loi : 

1. interpellations en flagrant délit ;

2. équipes mixtes limitant la corruption ;

3. équipes juridiques en appui avec suivi des procédures en temps réel ;
4. avocats pour les cas amenés au tribunal ;

5. informations/communications avec les hautes autorités du Ministère en charge des Eaux et Forêts et du Ministère de la Justice ;

6. médiatisation large.
Cette méthode permet d’obtenir des résultats concrets mais pas de manière systématique comme le montre certaines sanctions peu dissuasives.
Précisons que des efforts sont également assurés au niveau du Ministère en charge des Eaux et Forêts pour diminuer le niveau de corruption mais que les blocages internes et externes demeurent importants. Il est regretter que Conservation Justice soit moins intégré dans les missions de police forestière, que le Ministère en charge des Eaux et Forêts réalise seul. Conservation Justice a ainsi principalement un rôle de dénonciation de l’exploitation forestière illégale, en plus de l’appui aux communautés locales.
La communauté internationale a certainement un rôle à jouer même si son influence n’est pas certaine, comme le confirme la sortie du Gabon du processus FLEGT. Les donateurs, notamment à travers les crédits carbone, bénéficient néanmoins d’un levier important pour renforcer l’application de la loi forestière et la gestion durable.
A 4.1 - Produire des articles, des pièces audio et vidéo, sur les affaires où la loi est effectivement appliquée.
26 communiqués ont été produits pour les cas les plus flagrants et importants et ont permis la production de pièces médiatiques comme présenté au point A 4.2.

A 4.2 – Faire l’écho des cas de succès dans les médias gabonais (Presse, Radio, TV).
En 5 années, 184 pièces médiatiques ont été publiées dans différents médias gabonais et africains comme présenté dans le tableau ci-dessous :
	Type de média
	Nombre de pièces médiatiques

	Presse écrite
	25

	Presse en ligne
	130

	Radio
	13

	Télévision
	16


En plus de notre base de données « Média », les articles sont disponibles sur plusieurs médias, et notamment sur le site Internet, la page Facebook et la chaine YouTube du projet.

A 4.3 Organiser des séances d’information/sensibilisation dans les zones rurales les plus touchées par l’exploitation forestière illégale
Le département social du projet ALEFI est constitué de trois équipes chargées d'informer les populations des zones nord, centre-ouest et sud du pays.
Une des équipes est organisée par le responsable communautaire de Conservation Justice, appuyé par des juristes.

Dans le Sud (Ngounié et Nyanga), un membre de l’association gabonaise Muyissi Environnement, est appuyé par des juristes et anthropologues ALEFI, afin de faciliter la signature et l'exécution des Cahiers des Charges Contractuelles, d'informer et sensibiliser les villageois quant à l'exploitation forestière illégale et de transmettre les informations obtenues à ce sujet.

L’association Brainforest a débuté un partenariat avec Conservation Justice en septembre 2020 pour participer à ce travail et constitue la troisième équipe, active dans le Nord du pays. 
Le nombre des missions sociales exécutées en 5 années est résumé dans le tableau suivant. 

	Province
	Missions
	Jours
	Nb villages visités

	Moyen-Ogooué
	11
	97
	37

	Ngounié
	42
	386
	76

	Nyanga
	7
	71
	31

	Ogooué-Ivindo
	22
	233
	67

	Woleu-Ntem
	35
	319
	87

	Total
	117
	1106
	298


En tout, 117 missions ont été conduites pour un total de 1106 jours sur le terrain dans 242 villages.
Ces missions permettent d’informer et sensibiliser les communautés locales sur leurs droits et ont un rôle moteur important. En effet, les communautés sont motivées par la possibilité de récupérer des montants importants pour la mise en place de projets de développement dont ils sont les bénéficiaires.

Ces montants devraient toutefois être validés uniquement en cas de respect strict de la législation, dans des communautés réellement organisées et lorsque les projets sont réellement impactants.
Dans ce cas, des populations bien informées, organisées, respectueuses de la loi, responsables et ayant fait leurs preuves pourraient prétendre aux fonds carbone, en tant que récompense pour leur lutte contre les activités illégales. Ce serait également un prélude à l’arrivée des crédits biodiversité auxquels réfléchissent les grands bailleurs internationaux.

· Suivi des Cahiers des Charges Contractuelles (CCC)

Au Gabon, dans le cadre de la loi forestière, il est prévu la création de plateformes regroupant des représentant de l’État, du Ministère en charge des Eaux et Forêts, des exploitants forestiers et des villageois. Ces plateformes sont appelées Comités de Gestion et de Suivi de Projets (CGSP). Elles sont présidées par le préfet du département et ont pour objectif la signature et la mise en œuvre des Cahiers des Charges Contractuelles (CCC). 

Dans ce contexte, les équipes sociales, rencontrent à chaque mission les membres des CGSP. Le but de ces rencontres est l’échange d’information, mais aussi l’appui technique. En effet, certaines autorités ne connaissent pas précisément le rôle qui leur est donné dans le fonctionnement du CGSP. Elles bénéficient ainsi au gré des rencontres du rappel du fonctionnement d’un CGSP et de conseils, en plus de dénonciations éventuelles.

Ces 5 dernières années, les équipes sociales ont continué à suivre la mise en œuvre de 254 CCC dans les villages. Elles informent les membres des communautés sur le fonctionnement des CCC et travaillent particulièrement avec le représentant des communautés au sein du Comité de Gestion et Suivi des Projets (CGSP). 

Voici le récapitulatif des données collectées sur les CCC suivis par le projet :
	Province
	CCC signés
	En attente choix des projets 
	En attente versement du FDL
	Mise en œuvre projets en cours
	Clôturé

	Moyen-Ogooué
	1
	
	
	
	1

	Ngounié
	123
	4
	35
	34
	50

	Nyanga
	14
	2
	3
	7
	2

	Ogooué Ivindo
	73
	10
	18
	26
	19

	Woleu Ntem
	45
	10
	22
	6
	7

	Total
	256
	26
	78
	73
	79


Bien que de plus en plus de cahiers des charges contractuelles soient signés, leur mise en œuvre pose encore de nombreuses difficultés : fonds non alloués, projets de développement non mis en œuvre, détournements externes voire internes du FDL, projets inefficaces, etc. Et la Justice n’assura manifestement pas son rôle pour remédier à ces roblèmes. On note tout de même des disparités en fonction des provinces et départements. 

Sur les 254 CCC signés et suivis par le projet, 179 sont en cours de mise en œuvre. Sur ces 179 CCC, 121, soit 68% présentent au moins un problème. Les types de problèmes sont présentés dans le tableau suivant. 
	Province
	CCC sans problème observé
	CCC non conforme
	Projet non défini
	Mauvais choix projet
	Lenteur MEO* projets
	Mauvaise MEO* projets
	FDL non financé 
	Mauvaise gestion FDL
	Total avec problème observé

	Ngounie
	42
	
	
	5
	9
	1
	14
	2
	31

	Nyanga
	3
	
	1
	
	1
	
	3
	4
	9

	Ogooué-Ivindo
	6
	3
	8
	
	7
	3
	16
	11
	48

	Woleu Ntem
	5
	1
	7
	5
	2
	1
	16
	1
	33

	Total général
	56
	4
	16
	10
	19
	5
	49
	18
	121


*MEO=Mise en oeuvre
Les problèmes observés par les équipes sur le terrain ont été regroupés en 7 catégories :

FDL non financé par l’opérateur : cette catégorie compte tous les CCC pour lesquels les exploitants forestiers n’ont pas versé tout ou partie du FDL. C’est le problème le plus souvent observé (40% des cas).

Lenteur dans la mise en œuvre des projets : quand il se passe plus de 6 mois entre la signature du CCC et le démarrage de la mise en œuvre des projets, il est considéré qu’il y a un problème. C’est le deuxième problème le plus observé (15% des cas). Cette lenteur peut être due à du matériel commandé, mais indisponible, ou à un entrepreneur de travaux peu pressé de terminer les travaux.

Mauvaise gestion du FDL : cette catégorie regroupe les cas de manque de transparence (les communautés n’ont pas accès aux factures liées à la mise en œuvre de leur projet), de détournement de fonds (plusieurs cas de détournement des FDL par les entrepreneurs en charge de réaliser les travaux) ou de la corruptions (cas de représentants des villageois ou d’autorités ayant reçu des contreparties financières pour le choix de certains entrepreneurs). Cette catégorie représente 15% des cas. 

Projet non défini : dans certains cas, les communautés tardent à présenter un projet, par manque de connaissance du processus de CCC ou de désaccord sur le type de projet à mettre en œuvre. Dans d’autres cas, les communautés ont présenté leur projet au CGSP, mais celui-ci tarde à valider le projet. Certains CCC restent bloqués longtemps à cette étape. Ce type de problème représente 13% des cas.

Mauvais choix de projet : dans 8% des cas, le projet est mal choisi. Ce qui a été observé ici, est que soit le projet choisi est surdimensionné par rapport aux fonds disponibles et ne peut donc pas être terminé, soit le projet a été choisi au profit d’une autre entité que les communautés (au profit d’une autorité, par exemple).

Mauvaise mise en œuvre des projets : dans quelques cas, les projets ont été mal exécutés : des installations électriques qui ne fontionnent plus après quelques mois d’utilisation, ou qui n’ont jamais fonctionné, du matériel fourni qui ne correspond pas à ce qui a été demandé par les communautés, etc. 

CCC non conforme : dans ces quelques cas observés, le document du CCC présente un problème de conformité. Par exemple, il manque la date de signature, le montant du FDL, ou la clé de répartition du FDL entre les villages impactés, ce qui est préjudiciable pour les communautés et plus largement les responsables de sa mise en œuvre.

On observe que dans les départements où le préfet, le chef de cantonnement et le président du conseil départemental comprennent et prennent à cœur leur rôle au sein du CGSP, les CCC sont généralement bien mis en œuvre.

Mais on constate aussi que la Justice a un rôle important à jouer. Or, plusieurs plaintes ont été transmises par les communautés et associations au tribunal de Makokou dans la province de l’Ogooué-Ivindo sans qu’il n’y ait des dédommagement ou de décisions de justice dissuasives. Certaines affaires ont été relancées en début d’année 2023 en espérant une décision de justice au profit des communautés. 
· Suivi des Forêts communautaires (FC)

Dans les villages possédant une Forêt Communautaire (FC), les équipes sociales effectuent un grand travail de conseil, d’information et de sensibilisation auprès des membres des associations villageoises qui sont en charge de la gestion de la FC. 
En effet, une seule parmi la vingtaine suivie par le projet est gérée de manière durable, à Ebyeng, où l’exploitation du bois est inexistante. Le reste des forêts communautaires sont mises en régie ou en fermage à des sociétés industrielles qui les utilisent en fait similairement à des assiettes annuelles de coupe. L’exploitation y est donc bien trop intensive et ne respecte pas les plans simples de gestion. De plus, dans quasiment toutes les FC visitées, les équipes observent des problèmes graves dans la gestion de la FC, dans l’exploitation ou dans la relation entre les communautés et le fermier. Les équipes sociales ont d’ailleurs appuyé le dépôt de 7 cas en justice. 
Le problème apparaît en amont puisque la législation permet l’exploitation industrielle dans les forêts communautaires, ce qui n’a pas beaucoup de sens. De même, les inventaires et études nécessaires à la préparation du plan de gestion ne sont pas réalisés par l’administration. Elles sont pourtant censées être gratuites selon la législation et c’est l’Agence d’Exécution des Activités de la Filière Forêt - Bois qui a cette prérogative.
Au final, des bureaux d’études sont introduits au sein des communautés, avec des devis de plus ou moins 10 000 Euros pour rédiger un plan de gestion d’une forêt communautaire. Les communautés ne pouvant évidemment pas s’acquitter de cette somme, ces bureaux d’études, parfois en complicités avec des agents de l’administration, font intervenir des sociétés forestières oeuvrant dans l’illégalité. Celles-ci vont financer les travaux d’aménagement, souvent bâclés, en échange de l’exploitation de la forêt communautaire. 
Ce type de processus était mis en place par des bureaux d’études souvent gérés par des agents des Eaux et Forêts. Des vérifications et enquêtes ont été lancées par le Ministère depuis plus de 3 ans, imposant aux agents de choisir entre leur statut de fonctionnaire et celui de prestataire. Certains agents ont donc quitter la fonction publique, d’autres ont arrêté leurs prestations.
Quoiqu’il en soit, les exploitants forestiers qui disposent de contrat de fermage dans les forêts communautaires monopolise l’accès à leurs ressources forestières. Plusieurs cas de manipulation et d’abus de confiance voire escroquerie ont été enregistrés, au détriment de la grande majorité de la communauté.
A 5.1 - Organiser des séances de formation avec les parquets des chefs-lieux de provinces et regroupant les forces de l’ordre et les services déconcentrés des Eaux et Forêts.
Une formation s’est tenue en janvier 2022 à Mandji sur la composition du CGSP et le rôle des différents membres dans la signature et la mise en œuvre des cahiers de charges contractuelles. Les membres du bureau de l’association, ainsi que plusieurs notables du village ont été informés sur le rôle que les représentants du village doivent jouer en séance plénière du CGSP. 
Plusieurs formations ont également été organisées pour les agents des Eaux et Forêts, les forces de l’ordre et les magistrats.Ces formations, financées par d’autres projets de Conservation Justice, ne sont pas spécifiques aux aspects forestiers et concernent également à la protection de la faune. Il serait en effet difficile de détailler tous les aspects techniques du Code Forestier remis aux forces de l’ordre. Toutefois, les procédures pénales restent les mêmes et le but de ces formations est également de renforcer la communication et collaboration entre les différents services étatiques.
Le tableau ci-dessous reprend les différentes formations réalisées par Conservation Justice mais non financées par ALEFI II.

	Date
	Lieu
	Structure formée
	Personnes formées
	Personnes formées
	Nombre de personnes formées
	Nombre de jours de formation

	02-mai-18
	Libreville
	CJ, Justice
	Justice
	Procureurs, juges, PG, président de tribunaux
	60
	1

	27-juin-18
	Makokou
	CJ et MEF
	FC, CFAD, CPAET et Unités de transformation
	Représentants des unités de transformation, concessions forestières (chefs d'exploitation, aménagistes) et FC.
	100
	1

	28-juin-18
	Makokou
	CJ, MEF et Rougier
	FC, CFAD, CPAET et Unités de transformation
	Représentants des unités de transformation, concessions forestières (chefs d'exploitation, aménagistes) et FC.
	100
	1

	29-juin-18
	Makokou
	CJ, MEF et Parquet
	Gendarmerie, police, eaux et forêts et B2
	OPJ/APJ (gendames, policiers, militaires et agents des eaux et forêts)
	50
	1

	02-nov.-18
	Libreville
	CJ
	Police Juidiciaire
	OPJ de la police
	15
	1

	13-mars-19
	Libreville
	CJ, ANPN et WWF
	Assemblée nationale
	Députés verts
	15
	1

	26 au 27/04/2019
	Lambaréné
	CJ, MEF, ANPN
	Gendarmerie, Police, MEF, ANPN et Justice
	OPJ et APJ
	45
	2

	28 au 29/06/2019
	Makokou
	CJ, MEF, ANPN
	Police Judiciaries, Commissariat ,Gendarmerie,B2, DGR,ANPN,DPOI
	OPJ et APJ
	41
	2

	21 au 22/12/2019
	Port-Gentil
	CJ, MEF, ANPN
	DPOM, Douane, GENA, PJ, Commissariat, Pêches, ANPN et DGR
	OPJ et APJ
	40
	2

	24 au 25/01/2020
	Tchibanga
	CJ, MEF, ANPN
	Forces de l'ordre, ANPN, Eaux et Forêts
	OPJ et APJ
	43
	2

	10 au 11/12/2020
	Mouila
	CJ, MEF, ANPN
	Forces de l'ordre, ANPN, Eaux et Forêts
	OPJ et APJ
	21
	2

	14 et 15/01/2021
	Oyem
	CJ, MEF, ANPN
	Forces de l'ordre, ANPN, Eaux et Forêts
	OPJ et APJ
	36
	2

	18 et 19/02/2021
	Koulamoutou
	CJ, MEF, ANPN
	Forces de l'ordre, ANPN, Eaux et Forêts
	OPJ et APJ
	30
	2

	26 et 27/02/2021
	Franceville
	CJ, MEF, ANPN
	Forces de l'ordre, ANPN, Eaux et Forêts
	OPJ et APJ
	38
	2

	12 et 22/05/2021
	Libreville
	CJ, MEF, ANPN
	Forces de l'ordre, ANPN, Eaux et Forêts
	OPJ et APJ
	17
	2

	6/04/22
	Owendo
	CJ
	ETAT MAJOR ARMEE
	OPJ
	25
	1

	2/06/22
	Owendo
	CJ
	ETAT MAJOR ARMEE
	OPJ
	24
	1

	08 et 09/06/2022
	Libreville
	CJ,ANPN et Tribunal
	Eaux et Forêts
	OPJ et personnel non assermenté
	35
	2

	1er au 2/09/ 2022
	Owendo
	CJ,ANPN et Consultant
	Forces de police nationale et sécurité pénitentiaire
	OPJ (Police nationale et Sécurité pénitentiaire)
	65
	2


2.2. [Uniquement pour le rapport final] 

2.2.1 Comment évaluez-vous les résultats de l’Intervention? Incluez vos observations sur la mesure dans laquelle l’objectif spécifique et les objectifs généraux attendus ont été atteints, et si l’Intervention  a eu des résultats positifs ou négatifs inattendus.

Les résultats ont été positifs comme décrit dans l’évaluation à mi-parcours réalisée par deux consultants externes dans le cadre du projet RALFF financée par l’Union européenne et qui englobe ALEFI II.

ALEFI II est un projet efficace et efficient qui a permis d’entamer des procédures judiciaires en matière d’exploitation forestière illégale, ce qui n’était pas le cas par le passé. Le combat est maintenant que ces procédures aillent jusqu’au bout de manière régulière afin de dissuader réellement les exploitants illégaux. 
Contrairement aux cas sur le trafic de faune, on se rend compte que les contentieux sur l’exploitation forestière illégale, est encore principalement réglé par des transactions (sans poursuite judiciaire), même dans les cas graves. Et lorsque des cas arrivent en justice, les procédures sont souvent longues et les décisions de justice sont, au final, trop peu dissuasives, quand elles sont rendues.
Ainsi, sur 94 personnes interpellées, seules 14 ont été condamnées, dont 11 à de la prison ferme. Le taux de condamnation est donc de 15% et le taux de condamnation à une peine de prison de 12%. Cela contraste fortement avec les taux de condamnation à la prison ferme obtenus dans le cadre du projet de Conservation Justice AALF, qui lutte contre le trafic de faune. Dans ce domaine, les taux de condamnation ferme dépassent les 90%.

Cela peut s’expliquer par :

1. La difficulté de clairement identifier, appréhender et prendre en compte les infractions forestières pour les magistrats. Il s’agit en effet d’un domaine plus technique pour lequel les exploitants forestiers peuvent argumenter plus facilement sur les infractions commises que pour un trafiquant d’ivoire par exemple ;
2. Le trafic d’influence voire de corruption orchestrés par des exploitants forestiers et leurs complices, avec des enjeux financiers mais aussi sociaux et politiques importants ;
3. La proximité entre les agents des Eaux et Forêts et les exploitants forestiers, qui financent par exemple leur logistique et leurs frais de mission  exemple : l’arrêté qui impose aux forestiers de financer les heures supplémentaires des agents des Eaux et Forêts ouvre la porte à des dérives diverses.
Parmi les principaux résultats du projet ALEFI, on ne peut manquer de mentionner la participation à d’importantes opérations, telles l’opération Praesidio du 28 février au 9 mars 2019 et au suivi de ce cas particulièrement retentissant et ayant amené au « Kevazingogate ». Ce cas détaillé davantage au point A.2.2. a été orgnaisé avec les Douanes gabonaises, les Eaux et Forêts et l’Organisation Mondiale des Douanes en vue de lutter contre le trafic de produits CITES, qu’ils soient fauniques ou floristiques. Conservation Justice y a participé depuis le début avec l’organisation d’opérations sur le trafic d’ivoire à l’intérieur du pays puis l’accompagnement des agents au port d’Owendo à Libreville. Plusieurs milliers de m3 de bois, dont de grandes quantités de Kevazingo, avaient été saisies au port en plus de l’arrestation de plusieurs responsables Chinois et d’agents des Eaux et Forêts. De hauts responsables, dont le Ministre en charge des Eaux et Forêts et le Vice-Président du Gabon, avaient ensuite été démis de leurs fonctions.

La condamnation des nommés Huan Renren et Zhou Shengion le 26 juin 2020 pour trafic de Kevazingo suite à leur arrestation en octobre 2019 a été un autre résultat particulièrement important. Leur condamnation à un an de prison et quatre mois avec sursis ainsi que d’une amende de 100.000.000 de francs CFA à payer à l’Etat demeure la plus dissuasive que nous ayons pu suivre.
Plus tôt en 2019, en janvier, l’exploitant Chinois Yap et son complice, le nommé Ngobi Adrien, se rendront aux forces de l’ordre, suite à une dénonciation de Conservation Justice. Ils ont été jugés à 3 mois de prison ferme et trois millions de FCFA d’amende le 19 février 2019. Il s’agissait d’une première condamnation à une peine de prison ferme que nous ayons pu suivre.

Dans un autre cas, Chen Weixing, Directeur Général de la compagnie WCTS, arrêté en avril 2017 pour non-respect du plan d’aménagement, a finalement été condamné au civil suite à la plainte avec partie civile de Conservation Justice, le 9 août 2019,. Il a été reconnu coupable d’exploitation forestière illégale et condamné à 3 millions de dommages et intérêts et 3 millions FCFA d’amende.

Par ailleurs, WCTS a été dénoncé par Environmental Investigation Agency grâce à des vidéos en camera cachée (https ://eia-global.org/blog-posts/20190522-intelligence-brute-eia-wcts). Et finalement, du bois de WCTS a été saisi au port d’Anvers grâce à une dénonciation de Greenpeace qui a porté plainte à la Direction Générale de l’Environnement en Belgique. Conservation Justice a rencontré les inspecteurs en charge de ce dossier et transmis les informations contre WCTS et les importateurs de son bois (décision de justice au Gabon contre WCTS et médias gabonais confirmant le manque de due diligence).

Force est de constater que depuis 2019, les scandales de ce type sont heureusement moins fréquents. Cela explique que Conservation Justice se soit focalisé davantage sur les aspects communautaires, en appuyant les communautés en faveur du respet de leurs droits vis-à-vis d’autres formes d’illégalités et en particulier le non-respect des Cahiers des Charges Contractuelles. Des efforts considérables ont été assurés, avec plus de 117 missions réalsiées, 1106 jours de mission et 298 villages parcourus, pour  256 CCC suivis.
2.4.2 Veuillez énumérer toutes les publications (et le nombre d’exemplaires) produites pendant l’Intervention quel qu’en soit le format, entre-autres celles contenant de nouvelles approches, des moyens innovants de communication. Veuillez joindre une copie de chacune d’elles, sauf si vous l’avez déjà envoyé par le passé. 

Veuillez indiquer comment vos publications sont distribuées et à qui.

Le projet a permis la diffusion de 184 pièces médiatiques dans les médias, comme présenté dans la base de données médiatique.

Le projet a produit également de nombreuses fiches de dénonciation, dont une grande partie sont transmises directement aux Ministres de la Justice et des Eaux et Forêts.
2.4.3 Indiquez comment l’Intervention va-t-elle se prolonger  après la fin de l’Intervention. Y a-t-il un suivi des activités envisagé? Qu’est-ce qui va assurer la durabilité de l’Intervention?
L’Union européenne a accordé un financement à CJ pour la période allant de décembre 2018 à mai 2024. US Forest Service finance également ALEFI depuis janvier 2023 pour deux années. Conservation Justice devra toutefois compléter ces appuis par la recherche d’autres financements afin de garantir la continuité des activités sur le long terme.
2.4.4 Comment et par qui les activités ont-elles été monitorées/évaluées? Veuillez résumer les résultats des feedback reçus.

A travers le projet RALFF financé par l’Union européenne, ALEFI a été évalué à travers une évaluation technique du projet à mi-parcours (en 2021). Les résultats ont été positifs, malgré certaines difficultés dans d’autres pays que le Gabon où ALEFI est mis en œuvre.
Nous reprenons certaines de ces conclusions :

Ainsi, au Gabon, tous les acteurs rencontrés, tant au niveau central, qu’au niveau des services déconcentrés et de la population, saluent unanimement et inconditionnellement le travail réalisé par CJ.

En ce qui concerne le volet « Forêt », la mission est également très impressionnée par le travail accompli auprès des communautés, au Gabon. 

Mais, les besoins, à la fois des communautés, mais aussi des services déconcentrés et décentralisés concernés par la mise en œuvre des Cahiers des Charges Contractuels (CCC), alimentés par les Fonds de Développement Locaux (FDL), sont tellement grands que la mission craint une dispersion de l’effort du Projet RALFF au Gabon. D’un autre côté, travailler sur autant de villages à l’échelle nationale donne un échantillon pertinent pour une analyse globale de la situation. Un rapport sur la foresterie sociale au Gabon, très attendu, notamment par les autorités, est en cours de rédaction sur la foresterie sociale.

Bref, le modus operandi de CJ, qui avait déjà fait ses preuves dans la mise en œuvre du projet ALEFI, reste efficient et efficace également ! Mais il nécessite des collaborations accrues avec d’autres ONG/structures ayant des compétences en accompagnement des communautés pour la création d’associations, la mise en œuvre de projet de développement rural etc., ce qui n’est pas du ressort de CJ, ni de ses partenaires actuels. En effet, ces derniers doivent poursuivre leur travail de sensibilisation auprès des communautés (protection de la faune et de la flore mais également respect des droits des communautés), tout en gardant leurs missions d’écoute, d’enquête, et d’alerte. Le but de RALFF en matière de Flore reste en effet la lutte contre l’exploitation forestière illégale et pas le développement local, même si ces deux aspects sont éventuellement liés.

2.4.5.Qu’est-ce que votre entité a appris de l’Intervention et comment cela a-t-il été utilisé et diffusé?
L’exploitation forestière illégale constitue dans une problématique complexe, d’un point de vue social, économique et politique. Les enjeux demeurent importants et l’avenir de l’exploitation certifiée et durable au Gabon incertain.

Certains actes de corruption observés à tous les niveaux ne font que confirmer la gravité de la situation, même si ce fléau semble en diminution depuis l’arrivée de l’actuel Ministre, le Professeur Lee White, en 2019. Toutefois, des efforts sont à réaliser et des missions conjointes devraient à nouveau être organisées pour confirmer ou infirmer ce constat.
Conservation Justice reste prêt pour profiter de toutes les oppotunités et les saisir pour lutter contre l’exploitation forestière illégale, même si plusieurs inconnues demeurent.
3. Partenaires et autre coopération
3.1 Comment évaluez-vous les relations entre les partenaires formels de l’Intervention (c’est à dire les partenaires qui ont signé un contrat avec soit le Programme, soit votre entité)? Veuillez spécifier pour chaque organisation partenaire.
ALEFI dispose d'un partenariat signé avec le Ministère des Eaux et Forêts en 2012. Ce ministère est donc le premier partenaire du projet dans l'exécution de ses activités. Au niveau central, ALEFI collabore avec les autorités, notamment la Direction Générale des Forêts. Au niveau provincial, la collaboration des directeurs provinciaux avec les représentants du projet varie d'une province à l'autre et d'un cas à l'autre.

L’association gabonaise Muyissi Environnement constitue un autre partenaire du projet. La collaboration entre Conservation Justice et Muyissi a commencé en 2017. Muyissi Environnement exécute des activités d'information et de sensibilisation dans les villages au Sud du Gabon, notamment dans les provinces de la Ngounié et de la Nyanga. Muyissi Environnement est constant dans son engagement à lutter contre l'exploitation forestière illégale et est régulièrement assisté d’un anthropologue et d’un juriste ALEFI.

Un véhicule du projet ALEFI a été mis à sa disposition à cet effet. Une relation franche et professionnelle est entretenue avec le président de cette organisation. 
Depuis Septembre 2020, l’association Brainforest participe au projet ALEFI à travers un accord de partenariat signé avec Conservation Justice. Brainforest organise une mission par mois dans les villages du Nord du Gabon. Un véhicule est mis à sa disposition pour cela, qui sera cédé à cette association à la fin du projet. Les relations sont bonnes avec les différents interlocuteurs de cette organisation.
3.2 Comment évaluez-vous les relations entre votre entité et vos interlocuteurs et partenaires (Administrations forestières, Concessionnaires, Comités de gestion des UFA, ONG, etc.) Comment l’Intervention ont-elles affecté ces relations? 
ALEFI a signé un partenariat avec le ministère des Eaux et Forêts dès son lancement et collabore donc de façon particulière avec les agents des Eaux et Forêts. ALEFI transmet ses informations aux autorités centrales du ministère, notamment le Directeur Général des Forêts, voire le ministre des Eaux et Forêts, ainsi qu’aux autorités provinciales. Sur le terrain, les juristes et les équipes du projet collaborent avec les représentants de l'administration avec qui sont entretenus des échanges constants.

ALEFI s'attèle à nouer des partenariats ou à bâtir des collaborations avec des associations qui luttent contre l'exploitation forestière illégale. Muyissi Environnement a démontré son engagement à lutter contre ce fléau. Conservation Justice et Muyissi Environnement collaborent depuis 2017 pour informer et sensibiliser les villages des provinces de la Ngounié et de la Nyanga, voire une partie de l'Ogooué-Maritime. De même, et comme expliqué plus haut, CJ a signé un partenariat avec Brainforest pour réaliser les mêmes activités dans le nord du pays.
Les agents du projet rencontrent également les autorités administratives telles que les gouverneurs de province, les préfets, les maires, les Présidents des Conseils Départementaux, etc. De manière globale, le projet est favorablement accueilli et les autorités approuvent son action. Toutefois, certaines autorités sont plus réticentes et certaines complicités dans l’exploitation forestière illégale ne sont pas exclues.
En 2019, un partenariat tripartite a été signé entre CJ, la CEB et le Ministère des Eaux et Forêts, dans le but de lutter contre les trafics de faune au sein des concessions de la CEB. Sa mise en œuvre a débuté en juin 2020. Ce partenariat démontre les bonnes relations que le projet entretient avec les exploitants forestiers « responsables ».

Un partenariat du même type est en finalisation avec les sociétés forestières Rougier, SOMIVAB, GAW et le Ministère en charge des Eaux et Forêts.
3.3 Le cas échéant, décrivez vos relations avec toute autre organisation impliquée dans la mise en œuvre de l’Intervention.
· Bénéficiaires finaux et groupes cibles : exploitants forestiers et populations locales

Les populations locales sont positives vis-à-vis de de l'action menée par ALEFI. A ce jour, 381 villages différents, dont 298 entre 2018 et 2022, ont déjà été visités en vue d'une information ou une sensibilisation. Les équipes ont soutenu le processus de signature des Cahiers des Charges Contractuelles, ainsi que les plaintes des communautés face aux profiteurs.
· Autres tiers concernés (incluant les autres donateurs, autres agences gouvernementales ou unités gouvernementales locales, ONG, etc.).

Le projet ALEFI collabore sur le terrain avec la police, la gendarmerie et les autres forces de l'ordre. Une collaboration étroite tend à être développée avec les Procureurs de la République.
Le projet ALEFI fait partie du projet RALFF financé par l’Union européenne depuis novembre 2018. Le directeur de CJ et la coordinatrice du projet sont régulièrement en contact avec les Délégations du Gabon et du Congo, ainsi qu’avec la Commission à Bruxelles.

3.4 Le cas échéant, décrivez les liens que vous auriez développés avec d’autres actions concourant à l’objectif de l’Intervention.
Cela fait maintenant dix ans que le projet ALEFI a été lancé. Ses activités ont été déployées dans presque toutes les provinces du Gabon. De ce fait, au niveau central ainsi qu'au niveau provincial, le projet entretient des relations solides avec les autorités publiques.

ALEFI collabore principalement avec les services des Eaux et Forêts. Toutefois, une collaboration pratique existe avec d'autres services publics. On citera notamment la justice, et en particulier les Procureurs de la République, les forces de l'ordre, les parcs nationaux, les autorités administratives, etc. Des échanges réguliers sont organisés avec ces structures. 
CJ collabore également avec l’ONG Blessings of the Forest (BOTF) dans le cadre d’un appui aux communautés pour mettre en place des activités d’apiculture. L’objectif de ce projet est d’apporter une source de revenus durable pour les population afin de les détourner d’éventuels trafics illégaux.
3.5 Si votre entité a reçu précédemment d’autres appuis, dans quelle mesure cette Intervention a-t-elle pu renforcer/compléter la (les) précédente(s).
Le projet ALEFI bénéficie de financements de l'Union européenne depuis 2014. Depuis novembre 2018, un nouveau financement de l’Union européenne est octroyé au projet via le projet de Renforcement de l’Application de la Loi sur la Faune et la Flore en Afrique Centrale (RALFF). Les fonds obtenus permettent d'exécuter les activités permanentes du projet et d'acquérir le matériel nécessaire. Deux nouveaux véhicules servant aux missions ont notamment été achetés.

Le soutien financier de PPECF a contribué à renforcer les activités, et plus précisément de continuer les missions sociales dans le nord du pays. 
4. Visibilité 

4.1 Comment la visibilité de la contribution du Programme a-t-elle été assurée pour l’Intervention?
La contribution de PPECF est soulignée lors des échanges et des rencontres autour du projet ALEFI. Il en est de même des documents traitant des partenariats qui soutiennent le projet.
4.2 Le Programme pourrait souhaiter publier les résultats des activités. Auriez-vous des objections à la publication publique de ce rapport sur son site internet ? Si tel est le cas, veuillez exposer vos objections.
ALEFI encourage la publication de ses résultats. Toutefois, en raison du caractère sensible de certaines informations, la diffusion de ce rapport devrait être limitée à des personnes averties.
4.3 Dans ce dernier cas, acceptez-vous que ce rapport soit publié sur l’espace restreint dédié aux partenaires du Programme.
La diffusion ou la publication du présent rapport devrait tenir compte des réserves émises au point 4.2 ci-dessus. Les informations contenues dans le rapport ne devraient être accessibles qu'aux personnes averties.
5. Rapport financier
	Rapport financier période (01/01/2018-31/12/2022)
	Budget prévu au contrat/avenant
	Budget à charge du Programme
	Dépenses effectivement encourues
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Total pour la période en EUR
	Coûts cumulatifs (avant présent rapport)
	Coûts cumulatifs (depuis le début d'exécution du contrat jusq'au présent rapport inclus )
	Autres donateurs
	Autres Donateurs

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	(en EUR)
	(en EUR)
	(en FCFA)
	(en EUR)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Taux de change période (jj/mm/aaaa-jj/mm/aaaa):
	Fx-rate1
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dépenses

 
	Unité
	# d'unités
	Coût unitaire (en EUR)
	Coûts
	 
	# d'unités
	Coût unitaire (en devise n°1)
	Coût total
	Coût total
	# total d'unités pour toutes les devises
	Coût total de la période
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	(en EUR)
	 
	
	
	(en devise n°1)
	(en EUR)
	
	(en EUR)  
	 
	 
	 
	 

	
	 
	(a)
	(b)
	(a)*(b)
	 
	(d1)
	(e1)
	(f1)=(d1)*(e1)
	(g1)=
	Sum (d1àdn)
	(h)=
	(i)
	(h)+(i)
	 
	 

	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	(f1)*(Fx-rate1)
	
	Sum (g1àgn)
	
	
	
	 

	A. Marchés de services
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.1 Formations
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.2 Etudes, recherches, audits
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.3 Enquêtes suivi evaluation
	 
	2
	4 000
	8 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.4 Organisation d'ateliers de formations
	 
	9
	2 000
	18 000
	10 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	617
	617
	 
	 

	A.5 Voyages internationaux
	 
	5
	1 000
	5 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.6 Publications
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.7 Traductions, interprétariat
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.8 Actions de visibilité (prospectus, livrets, internet, panneaux,..)
	 
	1
	9 000
	9 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	A.9 Autres (préciser)
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-total marchés de services
	 
	 
	 
	40 000
	10 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	617
	617
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B. Marchés de fournitures
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B.1 Achat de véhicules
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B.2 Mobilier, matériel d'ordinateur
	 
	1
	10 000
	10 000
	5 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 283
	1 283
	1 750 796
	2 669

	B.3 Machines, outils etc.
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B.4 Pièces déttachées et maintenance véhicules
	 
	1
	10 000
	10 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	B.5 Autres (préciser)
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-total marchés de fournitures
	 
	 
	 
	20 000
	5 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 283
	1 283
	1 750 796
	2 669

	 
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	C. Marchés de travaux
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	C.1 Constructions pour activités génératrices de revenus
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	C.2 Constructions sociales 
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	C.3 Constructions protection de la faune et flore
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	C.4 Autres (prèciser)
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous-total marchés de travaux
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	D. Appuis directs au Bénéficiaire
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	D.1 Salaires (montants bruts)
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1.1 Deux assistants de coordination, 50%
	Par mois
	36
	2 000
	72 000
	10 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	7 046
	7 046
	27 389 771
	41 755

	1.2 Chargé de communication (y compris bonus de production média), 50%
	Par mois
	36
	750
	27 000
	10 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	2 141
	2 141
	4 187 186
	6 383

	1.3 Cing Juristes à mi-temps
	Par mois
	90
	800
	72 000
	10 000
	 
	 
	56 935
	87
	 
	87
	24 925
	25 012
	37 462 745
	57 112

	1.4 Deux enquêteurs (y compris bonus d'enquêtes)
	Par mois
	72
	550
	39 600
	10 000
	1
	18 299
	1 321 995
	2 015
	 
	2 015
	8 354
	10 369
	11 969 155
	18 247

	1.5 Trois chargés du programme social, 100%
	Par mois
	108
	700
	75 600
	50 000
	 
	 
	7 992 531
	12 185
	 
	12 185
	47 630
	59 814
	71 645 846
	109 223

	1.6 Deux Administrateurs/comptables à mi-temps
	Par mois
	36
	1 200
	43 200
	10 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	9 009
	9 009
	10 497 861
	16 004

	1,8 Informateurs dans les communautés et les associations locales
	Par mois
	36
	300
	10 800
	10 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	75
	75
	 
	 

	D.2 Per diems pour missions, voyages
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2,1 À l'étranger (personnel affecté à l’action)
	Coût unitaire Per diem
	20
	100
	2 000
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2,2 Sur place au Gabon (personnel affecté à l’action)
	Coût unitaire Per diem
	600
	40
	24 000
	10 000
	 
	 
	3 952 000
	6 025
	 
	6 025
	18 309
	24 334
	57 929 000
	88 312

	D.3 Location de bureaux (5 bureau dans le pays), 50%
	Bureau*mois
	90
	250
	22 500
	10 000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5 298
	5 298
	22 214 930
	33 866

	D.4 Consommables  - fournitures de bureau
	Mois
	36
	200
	7 200
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1 186 789
	1 809

	D.5 Services (tél/fax, électricité)
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	149 580
	228

	D.6 Autres (préciser)
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	D.7 Frais de gestion (maximum 5 % du montant total)
	 
	 
	 
	10 000
	6 750
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	6 750
	6 750
	 
	 

	Sous total subvention au Bénéficiaire
	 
	 
	 
	405 900
	136 750
	 
	 
	13 323 461
	20 311
	 
	20 311
	129 536
	149 847
	232 926 856 
	355 095

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	E. Soutiens financiers du Bénéficiaire  à des tiers
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	(Preciser)
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sous total subvention à des tiers
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL coûts de l'Intervention
	 
	 
	 
	465 900
	151 750
	 
	 
	13 323 461
	20 311
	 
	20 311
	131 436
	151 748
	234 677 552
	357 764


Nom de la personne de contact pour l’Intervention : Luc MATHOT
[image: image6.jpg]



Signature : 
Localité : Libreville
Date à laquelle le rapport était dû : 5 mai 2023
Date d’envoi du rapport : 8 avril 2023
� 	Les “groupes cibles” sont les groupes/entités pour lesquels l’Intervention aura eu un apport direct et positif au niveau de l’Objectif du Projet, et les “bénéficiaires finaux” sont ceux qui bénéficieront de l’Intervention à long terme.








